
préexistants sur le site, tel que l’hôtel
de ville, le centre culturel très actif, le
palais des sports, le planétarium et les
équipements universitaires que sont
l’ENTPE et l’unité pédagogique d’ar-
chitecture. Nous avions là des élé-
ments fonctionnels forts, d’intérêt
local ou régional, très proches les uns
des autres mais qui ne fonctionnaient
pas ensemble compte tenu des cou-
pures physiques opérées par la Zup
sur le réseau viaire. Dans cette
optique, la réouverture de l’axe nord-
sud passant par l’hôtel de ville était
fondamentale. Le traitement ultérieur
du carrefour rue Émile-Zola boule-
vard Gabriel-Péri et la requalification
de ce dernier, constitueront un autre
acte de fondation du projet tout aussi
important en tant qu’élément géné-
rateur de relation avec les quartiers
voisins que dans un souci de cohé-
rence urbaine à l’échelle de la ville.

LISIBILITÉ DES CENTRALITÉS VAUDAISES
La géométrie presque orthogonale

des réseaux viaires correspond à la
trame proposée par les voies préexis-
tantes mais aussi au souhait des habi-
tants d’un système repérable, lisible,
contrairement à ce qu’ils vivent dans
la Zup avec les « dessertes en peignes
et cul-de-sac ». La nomination très en
amont des espaces publics (espla-
nade, place active, place embléma-
tique) avec une toponymie provisoire
correspond à une confirmation de la
hiérarchie qu’il nous semblait néces-
saire d’indiquer. La réalisation d’une
partie importante de ces espaces le
plus tôt possible et les qualités intrin-
sèques à la politique d’espaces
publics développée par le Grand
Lyon, ont permis d’inscrire très rapi-
dement des traces fortes dans les
lignes principales de composition
urbaine. L’importance de l’irrigation
du quartier de l’Hôtel-de-Ville vers les
quartiers extérieurs et inversement,
doit également être lisible à travers le
renforcement des transports en com-

mun et la lecture d’une hiérarchie
interne aux différents pôles. Car, si
l’on parle de centre secondaire et de
ce que peut représenter un quartier
central de Vaulx-en-Velin par rapport
à la ville-mère qu’est Lyon, on doit
pouvoir aussi parler de centralité
secondaire à l’intérieur du territoire
de Vaulx-en-Velin, au niveau de l’an-
cien village ou du Mas-du-Taureau
par exemple. Le centre bourg doit
assurer une mutation sur son tissu
parcellaire et fonctionnel actuel, le
Mas-du-Taureau doit s’inscrire de
façon forte dans le renouvellement
urbain avec une remise en cause du
foncier et de la répartition de ses
fonctions. Dans les deux cas, cette
transformation sera longue et ne peut
avoir l’ambition de lutter avec les
avantages que possède le quartier
de l’Hôtel-de-Ville (foncier disponible
du Méboud, centra-
lité géographique et
irrigation par des
voies structurantes,
équipements intéres-
sant la ville ou l’agglo-
mération déjà en
place). C’est là, à notre
avis, un enjeu impor-
tant du GPV à travers
les objectifs de renou-
vellement urbain qui
sont aujourd’hui en
réflexion.

Les difficultés
actuellement rencon-
trées pour remplir les
alvéoles commer-
ciales existantes et
construire les sui-
vantes dans les îlots
futurs, révèlent le
décalage qu’il peut y
avoir entre l’ambition
et la réalité écono-
mique. Cela est à la
fois dû à une situa-
tion économique
générale mais aussi à

la mauvaise image que continue
d’avoir Vaulx-en-Velin dans l’agglo-
mération, qu’il faut arriver à renver-
ser dans le cadre général du GPV et
celui du quartier de l’Hôtel-de-Ville.
En dépit de la lisibilité de la composi-
tion urbaine de ce nouveau quartier,
le fait qu’il joue réellement le rôle
d’un centre secondaire pour l’agglo-
mération lyonnaise et d’un centre-
ville pour Vaulx-en-Velin dépendra à
la fois de la qualité des équipements
commerciaux et de loisirs installés
ainsi que de la pratique que feront les
Vaudais et les habitants des com-
munes périphériques de ces espaces
naissants. En d’autres mots, les
hommes acteurs de ce quartier doi-
vent maintenant par leur pratique,
écrire son histoire. ■

Bernard PARIS

Le renouvellement urbain, tel est l’enjeu qui attend
la ville de Saint-Étienne dans son ensemble. Un
renouvellement urbain qui, selon Jean-Luc Mouton,
directeur d’études à l’agence d’urbanisme de la région
stéphanoise, s’inscrit nécessairement dans l’agglo-
mération étant donnée la complexité des mouve-
ments entre les quartiers d’habitat social et les tissus
anciens d’une part, la périphérie d’autre part.

La région stéphanoise a connu, depuis le milieu des
années 1970, une crise sévère. Elle est fréquemment
attribuée à la prépondérance d’industries anciennes
(charbon, textile, métallurgie) dans le système éco-
nomique local. Aujourd’hui, l’analyse récente des
données sur l’emploi appelle un jugement moins pes-
simiste quant aux chances de réussite d’une nouvelle
reconversion économique. Si le tissu économique
reste caractérisé par de fortes spécificités (sous-trai-
tance, sur-représentation de l’industrie, sous-repré-
sentation des services), la plupart d’entre elles ont
tendance à s’atténuer sur le long terme.

La ville de Saint-Étienne perd des habitants depuis
plus de vingt ans. Ce déclin s’accompagne d’un mou-
vement des ménages les plus solvables de la ville vers
les communes de la proche périphérie, dont les plus
lointaines ne sont qu’à moins d’une demi-heure en
voiture de la ville centre. Ce mouvement affecte aussi
bien les quartiers d’habitat social que les tissus
anciens qui s’engagent dans une même spirale de
dévalorisation, malgré des interventions publiques
classiques.

Le marché du logement est particulièrement
détendu sur la ville centre. Les marchés à la revente
et à la location s’accompagnent de décotes d’autant
plus conséquentes que la localisation n’est pas por-
teuse d’image ou d’une identité de quartier et le bien
dépourvu d’attrait spécifique. Les récentes comparai-
sons du prix de l’immobilier des agglomérations de
même taille relèguent Saint-Étienne dans les profon-
deurs du classement ; avec près de 11 000 logements
vacants, soit 12 %, dont une partie a déjà été réhabi-
litée, mais dont on peut considérer aujourd’hui que
le tiers forme le noyau dur du renouvellement
urbain dans le parc ancien privé. Ils ont été désertés
par les couches populaires traditionnelles qui ont
retrouvé dans les centres bourgs des communes
périphériques les ambiances urbaines des quartiers
désertés.

Les projections sociodémographiques soulignent à
l’horizon 2010 un renforcement des différenciations
sociales des territoires. L’étalement des lieux de vie

périphériques risque donc d’amplifier l’affaiblisse-
ment du centre d’agglomération. Dès lors, il y a un
problème de régénération urbaine, dont les termes
sont différents de ceux de la reconversion écono-
mique mais dont l’objectif reste le même : rendre la
ville attractive.

L’urgence de la situation démontre la nécessité
d’une intervention publique lourde pour impulser
une dynamique de renouvellement urbain. Les
quatre sites inscrits au GPV, – Montreynaud,
Montchovet (grands ensembles HLM), Crêt-de-Roc
et Beaubrun (quartiers anciens du centre-ville) –
concernent près d’un Stéphanois sur cinq et repré-
sentent le cœur de cible de l’action publique, mais
pas uniquement.

MAÎTRISER L’ÉVASION DES MÉNAGES VERS LA PÉRIPHÉRIE,
UN ENJEU MAJEUR 

Il s’agit d’un double défi car il convient à la fois
de réussir, par un effort de solidarité au sein de l’ag-
glomération, un rattrapage du retard et une mise à
niveau qualitative de l’offre et ensuite de retrouver
des conditions normales de concurrence entre centre
et périphérie.

Les difficultés sont nombreuses et s’appuient sur
des tendances lourdes. Les aides à la construction
neuve et la fiscalité locale sont favorables à l’étale-
ment urbain. Les périmètres institutionnels sont en
décalage avec la réalité socio-économique des terri-
toires. Il ne faut pas sous-estimer les évolutions des
modes de vie et les facteurs de répulsion à l’égard de
l’environnement d’origine, qui sont aussi des fac-
teurs de non-attractivité pour d’éventuelles arri-
vées. Le niveau de services et les fonctions urbaines
de la ville centre n’en font plus un lieu de recours sys-
tématique pour les habitants de l’extérieur. Outre les
services commerciaux dont les plus récents sont en
proche banlieue, de nouveaux équipements culturels
ou sportifs plus modernes, se sont adaptés à cette
nouvelle demande.

Les trois lois récentes – LOADT, intercommunalité,
SRU – qui définissent le cadre dans lequel les collec-
tivités locales sont invitées à organiser en commun
leur territoire, constituent une opportunité pour la
région stéphanoise qui n’a jamais réussi à se doter
d’un schéma directeur. Le schéma de cohérence terri-
toriale en cours d’élaboration permettra d’assurer à
une échelle supra-communale, au travers des disposi-
tifs de contractualisation (DTA, PLH, PDU, SDC…),
la dimension spatiale d’une stratégie de renouvelle-
ment urbain déclinée à l’échelle locale.
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Saint-Étienne et son agglomération au cœur du renouvellement
urbain

Centralités, le cas du quartier de l’Hôtel-de-Ville à Vaulx-en-Velin
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REQUALIFIER LE CENTRE DE SAINT-ÉTIENNE 
L’habitat ancien reste peu attractif, même après

des efforts importants de réhabilitation aidée. Tout
l’habitat ancien de Saint-Étienne a été couvert par des
Opah. Mais à la différence des villes où les Opah ont
concerné un patrimoine historique d’un intérêt archi-
tectural évident, à Saint-Étienne, elles se sont dérou-
lées sur des périmètres dont l’intérêt relevait plus
« d’effet d’aubaine » ou de soutien à l’activité du bâti-
ment. Les montants des loyers conventionnés étaient
très proches du loyer du marché. La structure socio-
urbaine est restée figée dans son fonctionnement. Les
dérives sociales et urbaines s’y sont développées et
l’investissement privé, immobilier et commercial
y marque toujours le pas (quartier Crêt-de-Roc,
Beaubrun). 

Au titre des handicaps on notera la complexité de
la reconquête du centre (morphologie urbaine dense),
le besoin de mobilisation de nouveaux investisseurs,
la longueur du temps de retour sur investissement
(gestion des « jachères urbaines »). Des interventions
en matière d’ingénierie technique, financière, juri-
dique et sociale, qui dépassent de beaucoup les clas-
siques démolition- reconstruction d’immeubles HLM,
seront nécessaires. 

La nouvelle donne qui cible une action massive sur
les sites du GPV, les récentes possibilités de portage
foncier par l’Épora (établissement public foncier de
l’ouest Rhône-Alpes), l’intervention financière de la
SIR (société d’investissement régional), la requalifica-
tion des espaces publics et les améliorations des
conditions de déplacement, mais aussi la mobilisa-
tion de matière grise en management de projet,
seront les opportunités qu’il conviendra d’articuler au
mieux. Enfin, les entretiens avec les résidents du péri-
urbain font apparaître à la fois, une satisfaction à
l’égard du choix opéré et une réelle insatisfaction de
n’avoir pu conduire le même type de projet dans la
ville.

RÉINSÉRER DES QUARTIERS D’HABITAT SOCIAL
DANS LA VILLE 

La ville comporte plusieurs quartiers durablement
touchés par la dévalorisation. Ils ont fait l’objet des
procédures de la politique de la ville : Montreynaud,
Montchovet, Montferré et Tarentaize. Leur image reste
cependant toujours négative. La vacance par absence
de candidat progresse, traduisant la perte d’attrac-
tion de ces quartiers aux yeux des demandeurs de
logements locatifs sociaux HLM. Une part de plus
en plus grande des occupants rencontre les mêmes

difficultés socio-économiques (chômage, précarité,
échec scolaire…). Des démolitions ont déjà eu lieu
(Montchovet, Econor Richelandière, cité Séverine) et
d’autres sont en projet (Montreynaud, Montferré,
Montchovet et Marandinière, Dame-Blanche…). 

Au titre des difficultés, on relève le coût du renou-
vellement urbain, la complexité du montage des opé-
rations de diversification économique, publique ou
privée, l’absence de consensus sur les objectifs de
peuplement à une échelle large, le décalage entre les
investissements financiers nécessaires et les res-
sources budgétaires de la collectivité.

Mais des localisations souvent privilégiées (proxi-
mité d’axes routiers importants, sites collinaires), un
foncier abondant et une unicité de la propriété sont
des atouts pour un nouvel habitat ou des activités
économiques (cliniques sur le site de la « Muraille de
Chine »). Enfin la création d’un groupement d’intérêt
public pour le pilotage du GPV permet d’institution-
naliser le tour de table.

DES INTERVENTIONS DE PRÉVENTION SUR DES 
TERRITOIRES ENCORE ÉPARGNÉS 

Il s’agit de quartiers anciens d’hyper-centre ou
péri-centraux, caractérisés par une population âgée,
un tissu mixte dans lequel la mixité sociale tradition-
nelle se délite, l’habitat et les activités de production
sont en déclin. La vacance y progresse, les services
de proximité disparaissent. Les indicateurs de préca-
rité et l’augmentation de la distance sociale tendent
à les rapprocher de ceux qui sont inclus dans la géo-
graphie prioritaire de la politique de la ville. Devant la
complexité de la gestion foncière et immobilière, il
convient d’inventer de nouvelles méthodes d’inter-
vention, moins massives qu’en GPV, mais suffisantes
pour attirer de nouveaux investisseurs (défiscalisation,
subventions, prêts et fonds de garantie). Il s’agira là de
mettre en œuvre une stratégie de réinvestissement
résidentiel alors que la politique de la ville est encore
cantonnée dans une dimension réparatrice.

Ainsi, le renouvellement urbain constituerait le
nouveau dessein d’une politique d’agglomération qui,
dans l’optique d’un développement durable, se fixe
comme objectif la « renaissance » économique, sociale
et environnementale de morceaux de ville marginali-
sés. Les volontés politiques et les partenaires finan-
ciers publics et privés seront-ils à la hauteur des
ambitions de ces territoires ? ■

Jean-Luc MOUTON

La loi SRU introduit une vision systémique et une
approche structurelle du renouvellement urbain.
Alors qu’aux plans institutionnel et opérationnel les
dispositifs financiers et d’action restent enracinés
dans la désignation des périmètres de remédiation,
la capacité financière des acteurs publics et privés
appelés à réinvestir la ville peut-elle suivre les ambi-
tions de ce changement structurel ? Convient-il d’apu-
rer sous forme de charge publique immédiate les
coûts non répercutables aux acteurs en référence aux
valeurs du marché, ou bien d’envisager un portage à
long terme ? Par Christian Dupré, directeur de projet à
la Scet Sud-Est, qui s’attache ici aux changements
d’échelles d’analyse économique qu’appelle la prio-
rité donnée au renouvellement urbain.

Le renouvellement urbain est inscrit dans les
fondements mêmes de la ville : celle à laquelle nous
nous référons, celle que nous aimons, parce qu’elle
sédimente toutes les interventions qui retracent son
histoire. 

Chaque époque a fait émerger de nouvelles institu-
tions, conduit à repousser les remparts et les fron-
tières pour faire place aux activités nouvelles, et
parallèlement intégrer les technologies nouvelles dans
leurs multiples applications industrielles, immobi-
lières, jusqu’à celles de la gestion urbaine. 

Il en résulte un réinvestissement permanent, qui
s’effectue avec d’autant plus d’intensité qu’il est sti-
mulé par la dynamique parfois vigoureuse du mar-
ché, sinon par l’initiative publique plus ou moins
forte selon les périodes. 

Ce réinvestissement reflète l’exercice, à chaque
époque, du pouvoir de hiérarchisation de l’espace par
l’installation des acteurs institutionnels et des activi-
tés, au premier rang desquels l’État, l’église, les consu-
laires et, progressivement, les collectivités locales.
Ces dernières, renforcées dans leurs compétences,
notamment en matière d’urbanisme dans le mouve-
ment des lois de décentralisation des années 1980-
1990, se sont vues récemment confortées comme
« territoires de projet » aux différentes échelles par
les lois Voynet (LOADT), Chevènement (sur l’inter-
communalité) et la loi SRU (Scot, Plu, qui mettent
en situation le renouvellement urbain). 

Dès que les conditions de sécurité se sont générali-
sées, les acteurs ont cherché à satisfaire, au moindre
coût, avec le moins de contraintes possibles et dans
les meilleurs délais, l’implantation des activités qu’ils
génèrent. La ville s’étend donc, non seulement en
fonction de l’importance des populations et des acti-

vités qu’elle agrège, mais également en fonction des
choix qu’opère chaque investisseur au regard des pos-
sibilités foncières du moment, qu’il analyse en fonc-
tion des coûts directs immédiats à sa charge.

Ainsi, l’expansion se caractérise par le fait qu’elle
participe à l’optimisation des investissements pris
individuellement et diffère l’apparition des coûts
collectifs induits. Parallèlement, elle atténue la tension
sur le foncier urbain ancien, globalement équipé,
mais dont des pans entiers, soit sortent du marché,
soit n’arrivent plus à s’y maintenir au meilleur niveau
et entrent dans la spirale « déqualification-obsoles-
cence ».

La question alors posée aux pouvoirs publics est
double : 
– comment inverser la dynamique, en apportant de
nouvelles qualités à l’offre urbaine, afin qu’elle
devienne attractive pour les acteurs qui sinon perpé-
tueront l’extension ?
– comment engager ce retournement avec suffisam-
ment d’efficience, en portant l’effort sur des sites
moteurs dont l’effet inducteur maintiendra de part en
part la vitalité de la vague du réinvestissement sur
un périmètre plus large ?

Équation essentielle, car redonner de la valeur à
l’urbain en voie d’obsolescence conduit à additionner
les coûts directs immédiats dès lors que la modula-
tion parcellaire n’est pas immédiatement efficiente au
regard de la capacité de prise de risque individuelle
des investisseurs.

CAPACITÉ D’IMPULSION ET ÉCHELLE DES COÛTS
Or, pour la plupart des pans de ville qui s’éloignent

du marché, ou devront y entrer, cette efficience fait
défaut, ce qui appelle soit remembrement soit au
contraire une nouvelle division, avec mise en concor-
dance des aménagements urbains et des réseaux. 

Ceci conduit en préalable à redéployer une part
des activités et des habitants en place, à acquérir et
restructurer ou détruire l’immobilier obsolète, à
mobiliser certains propriétaires dans la spirale ascen-
dante du réinvestissement, pour in fine pouvoir
restructurer les réseaux, voiries et services urbains,
insérer et promouvoir – en fonction du nouveau par-
cellaire – les activités de remplacement.

Tout en valorisant globalement les ressources exis-
tantes qui font l’urbain, ces dépenses viennent en
anticipation de l’installation des activités nouvelles et,
malgré le double effet potentiel d’une plus grande
valeur donnée aux activités nouvelles et souvent
d’une meilleure densification, les recettes d’opéra-

Le
s 

ca
hi

er
s 

du
 D

SU
dé

ce
m

br
e 

20
01

dé
ce

m
br

e 
20

01
Le

s 
ca

hi
er

s 
du

 D
SU

48 49

Introduction à l’économie du renouvellement urbain

Saint-Étienne et son agglomération…
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